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Si l’économie positive doit œuvrer pour le plus grand nombre à un horizon multi 

générationnel, elle doit aussi être élaborée par le plus grand nombre. L’approche 
planificatrice, « top down », a montré ses limites en se révélant incapable d’enrayer l’inflation 
des textes et la complexité réglementaire. Si on veut engager les Français dans le débat sur 
l’avenir du pays, il faut en particulier les éclairer davantage sur le coût et la performance des 
politiques publiques. Déjà en 1781 dans son Compte rendu au Roi, Necker montrait toute 
l’importance de la transparence sur la confiance publique. 

La Cour des comptes, qui vient de publier son rapport public annuel1, déplore depuis 
longtemps le manque de transparence des finances publiques. La Cour rappelle notamment 
qu’on ne trouve pas dans la loi de programmation pour 2014-2019, suffisamment de 
prévisions détaillées par postes budgétaires, ni surtout leurs modalités de calcul, et souligne 
que « le programme d’économies qui sous-tend la prévision du gouvernement, du fait de ses 
approximations et de ses imprécisions n’apporte pas l’assurance que l’objectif de dépenses 
de l’ensemble des administrations publiques puisse être respecté. »  

Comme le souligne le gouvernement en réponse à la Cour, « le rythme de 
l’assainissement des finances publiques doit être adapté aux conditions économiques 
actuelles », la contrepartie de cette politique budgétaire contre-cyclique doit être de dégager 
des surplus dans les périodes plus favorables du cycle économique.  

Comment réformer des pratiques budgétaires inadaptées au monde moderne et la crise 
que nous traversons ? A la fois en se donnant des outils nouveaux et en créant de meilleures 
incitations pour les politiques et les acteurs économiques. Le Haut Conseil des finances 
publiques a le mérite d’exister, mais il ne peut se comparer en termes de moyens et 
d’influence au Congressional Budget Office (CBO) aux Etats-Unis, une agence fédérale qui 
dispose de 220 employés pour produire des analyses économiques détaillées sur les finances 
publiques et les prévisions de dépenses américaines. Un équivalent français du CBO2 
répondrait aux exigences de la Cour des comptes. 

Au-delà, il nous paraît essentiel de développer de véritables « stress tests » des 
finances publiques sur des durées assez longues et en incluant les évolutions de la 
démographie. Au minimum il est indispensable de mieux comprendre l’élasticité des 
différents comptes publics à un grand nombre de variables macro-économiques. Quel serait 
par exemple l’impact sur les déficits d’une remontée des taux à 1, 5 ou 10 ans et des spreads 
de crédit ? Les études du CBO constituent un très bon exemple de ce que l’on peut faire en la 
matière avec un accès total aux données gouvernementales, ce qui est loin d’être le cas pour la 
Cour des comptes, l’INSEE3 et le Haut Conseil des finances publiques. Le CBO est aussi 
d’une très grande transparence vis-à-vis du public qui peut non seulement accéder aux détails 
                                                
1 https://www.ccomptes.fr/Actualites/A-la-une/Le-rapport-public-annuel-2015 
2 La France pourrait aussi s’inspirer d’autres modèles internationaux tels que l'Office of Budget Responsibility au 
Royaume Uni et le Parliamentary Budget Officer au Canada. 
3 L’INSEE n’a ainsi pas d’accès complet aux données sur l’ISF, les successions et les donations. 
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des analyses mais aussi comprendre les hypothèses de calcul et disposer d’une documentation 
très riche sur les choix des modèles utilisés. De nombreuses projections, dont le « Long-Term 
Budget Outlook », couvrent des horizons de temps multiples - jusqu’à 75 ans ! On nous 
objectera que les prévisions au-delà de quelques mois ne valent pas grand-chose. Certes, mais 
ce n’est pas tant la moyenne prédite que la distribution dont elle découle qui est importante : 
l’examen des scénarios possibles ne peut être que bénéfique à la maitrise des comptes publics.  

Un autre enjeu important est de mesurer la performance de toutes les dépenses. On 
rappellera d’ailleurs que depuis la réforme constitutionnelle du 23 juillet 20084, l’Assemblée 
nationale et le Sénat ont comme mandat explicite « l’évaluation des politiques publiques ». La 
moindre des choses serait de donner au Parlement les moyens de cette responsabilité 
constitutionnelle. Là encore l’exemple américain est bon à suivre : pour prendre un exemple 
très concret et actuel, puisqu’il concerne la réduction de la fiscalité des PME, le CBO estime 
que les avantages fiscaux accordés dans le cadre du projet de loi « America’s Small Business 
Tax Relief Act of 2015 » creuseraient les déficits d’un montant de 77 milliards de dollars sur la 
période 2015-2025. Les rares études de long terme disponibles en France ne concernent guère 
que le financement des retraites, et encore de manière épisodique.  

L’intérêt fondamental de ces analyses serait d’identifier une trajectoire enfin crédible 
d’un retour à l’équilibre budgétaire, qui pourrait prendre éventuellement plus longtemps que 
les scénarios trop optimistes proposés depuis des années, mais qui serait enfin crédible pour 
nos partenaires européens et nos créditeurs. Comme l’ont montré les prix Nobel Prescott et 
Kydland5, un gouvernement a tout à gagner d’une gestion à long terme de l’économie. En 
effet, si un gouvernement prend une décision ponctuelle sur un problème immédiat, les agents 
économiques ajusteront leur comportement et leurs anticipations, changeant les données du 
problème initial et forçant le gouvernement à constamment réviser ses politiques, ce qui 
impacte sa crédibilité et compromet la stabilité et la performance de l’économie.  
 

 

                                                
4 Loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve République – 
article 23 
5 Finn Kydland & Edward Prescott, Rules Rather Than Discretion : The Inconsistency of Optimal Plans, The 
Journal of Political Economy, Vol. 85, No. 3, June 1977 


